
La violence3 sous toutes  
ses formes : droits et 
obligations renforcées 

Une augmentation importante  
de situations de violence

•	 En 2021, plus des trois quarts des réclama-
tions acceptées par la CNESST, attribuables 
à la violence physique, surviennent dans les 
milieux de la santé (62,1 %) et le milieu de 
l’enseignement (18,6 %) selon les statistiques 
2018-2021 de la CNESST1.

•	 Une hausse importante du nombre de lésions 
(41,6 %), entre 2018 et 2021, touche le secteur 
de l’enseignement, grandement affecté par 
la pandémie. 

•	 De plus, le personnel enseignant représente 
un important pourcentage de dossiers  
acceptés quant aux lésions de violence 
psychique, soit 12,6 %. 

Ces données ne représentent que la pointe de 
l’iceberg compte tenu qu’il ne s’agit que des ré-
clamations déposées et acceptées par la CNESST. 
Pourtant, dans notre enquête effectuée au prin-
temps 2018 auprès des membres de l’APEQ, 84 % 
des personnes sondées considéraient déjà com-
me préoccupant le phénomène de violence en-
vers le personnel enseignant2. 

1 Statistiques sur la violence, le stress et le harcèlement en 
milieu de travail 2018-2021 - Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail.
2 Présentation des résultats du questionnaire sur « les 
situations de violence au travail vécues par le personnel 
enseignant » soumis aux membres de l’Association 
provinciale des enseignantes et enseignants du Québec : 
https://qpat-apeq.qc.ca/wp-content/uploads/2021/06/
Rapport-sur-la-violence-abrege-final-janvier-2019.pdf

3 … « violence » : toute manifestation de force, de forme 
verbale, écrite, physique, psychologique ou sexuelle, exercée 
intentionnellement contre une personne, ayant pour effet 
d’engendrer des sentiments de détresse, de la léser, de la 
blesser ou de l’opprimer en s’attaquant à son intégrité ou à 
son bien-être psychologique ou physique, à ses droits ou à 
ses biens. [Loi sur l’instruction publique (art. 13)]

La violence à l’école, 
ce n’est pas banal !

Rapportons des incidents !

La violence n’est pas une caractéristique du 
travail inhérente à l’enseignement et doit être 
prise au sérieux par l’employeur et l’ensemble 
des acteurs du milieu scolaire. Peu importe 
qu’elle soit commise par un élève de toutes 
les tranches d’âge, un adulte ou un groupe, 
qu’elle soit intentionnelle ou non, la violence 
demeure inacceptable et doit être dénoncée. 

Qu’il soit question de violence physique (bous-
culade, coup de pied, morsure, tir d’objets, etc.) 
ou encore de violence psychologique y incluant 
la cyberintimidation (menaces, insultes, rumeurs, 
etc.), l’employeur doit prendre les moyens néces-
saires visant à protéger les travailleurs contre 
toutes ces formes de violence. D’ailleurs, cette 
obligation précisée à l’article 51 al. 1 (16) de la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail (LSST), est 
sans équivoque depuis la modernisation du Ré-
gime de santé et de sécurité du travail en 2021 :

L’employeur doit prendre les mesures 
nécessaires pour protéger la santé et as-
surer la sécurité et l’intégrité physique et 
psychique du travailleur. Il doit notamment : 

(16) prendre les mesures pour assurer la 
protection du travailleur exposé sur les lieux 
de travail à une situation de violence phy-
sique ou psychologique, incluant la violence 
conjugale, familiale ou à caractère sexuel.

Rapportons des incidents

De votre côté, comme employé, vous devez 
aussi prendre les mesures pour protéger votre 
santé et sécurité et veiller à ne pas mettre en 
danger celle des autres en participant à l’iden-
tification des risques et en contribuant à leur 
élimination (article 49 de la LSST). Pour remplir 
cette obligation, il est important de rapporter les 
incidents et les accidents, par écrit, à l’aide du 
formulaire de votre CS ou CSS prévu à cette fin, 
pour laisser une trace et permettre la mise en 
œuvre d’actions, d’interventions et un suivi ap-
proprié pour corriger la situation à risque et 
prévenir la détérioration. 

La violence  
n’est pas banale 
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Suggestions d’actions  
à prendre lors d’incidents  
ou d’accidents

•	 Se référer à la procédure d’urgence dévelop-
pée au niveau de l’école visant à réagir rapide-
ment à un comportement violent en classe; en 
l’absence d’une telle procédure, travailler, en 
collaboration avec les membres du personnel 
et la direction, au développement d’une telle 
procédure (qui, quand, quoi, comment ?);

•	 Rapporter, par écrit, l’incident sur le formu-
laire disponible à l’école ou au centre (reg-
istre d’accidents ou autre) et recommander 
des mesures correctives appropriées (voir le 
site web de votre syndical local*);

•	 Rencontrer, le cas échéant, la direction pour 
discuter des mesures correctives à mettre 
en place ainsi que de l’application du plan de 
lutte contre l’intimidation et la violence et des 
règles de conduite et mesures de sécurité;

•	 Se rendre, au besoin, chez le médecin. Four-
nissez tous les détails concernant l’événe-
ment afin qu’il puisse faire le lien avec le 
travail et enclencher, le cas échéant, le pro-
cessus auprès de la CNESST en signant une 
attestation médicale indiquant un diagnostic 
et la durée de l’absence;

•	 Discuter, au conseil d’école, toutes probléma-
tiques liées à la mise en œuvre du plan de 
lutte contre l’intimidation et la violence et des 
règles de conduite et mesure de sécurité et 
les revoir au besoin.

Après avoir informé la direction, si les actions 
appropriées ne sont toujours pas mises en 
place, une discussion avec le représentant 
syndical, pour trouver des solutions, devrait 
s’en suivre. S’il y a toujours un litige, un in-
specteur de la CNESST pourrait être dépêché 
sur les lieux et pourrait imposer des mesures 
temporaires et exiger des mesures correctives 
de l’employeur.

En effet, dans certains cas, s’il y a des motifs 
de croire que l’exécution du travail vous expose 
à un danger pour votre santé, votre sécurité ou 
votre intégrité physique, vous pouvez exercer 
un droit de refus (article 12 de la LSST et article 
10-8.00 de la convention collective). Cepen-
dant, le refus d’exécuter le travail ne peut avoir 
pour effet de mettre en péril immédiat la vie, la 
santé, la sécurité ou l’intégrité physique d’une 
autre personne (articles 13 et 19 de la LSST).

Dans d’autres situations plus extrêmes, une 
plainte à la police pourrait également être 
déposée.

Pour toutes situations, il est important de rap-
porter formellement, de tenir un journal de bord 
en parallèle eu égard aux comportements de 
l’élève ou de la personne concernée et de noter 
le suivi accordé par vous et l’administration.

Si vos démarches demeurent infructueuses 
au niveau de l’école ou du centre, contacter 
votre syndicat local. Ce dernier pourra faire 
des représentations auprès de la CS ou du 
CSS afin d’assurer la mise en œuvre de me-
sures visant à protéger votre santé et sécurité 
au travail. À défaut, le cas échéant, un grief 
pourrait être déposé.
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Ce dépliant vous est fourni à titre indicatif.  
Il faudra se référer aux textes de lois pour 
plus de précisions.

D’autant plus que ces rapports écrits renforce-
ront, au sein de votre CS ou CSS, le rôle du ou 
des représentants en santé et sécurité au travail 
ainsi que celui des membres de votre comité 
paritaire SST, dont vos représentants syndicaux 
font partie, dans leur mandat d’identification et 
d’analyse des risques en vue d’assurer un suivi 
et d’émettre des recommandations de solutions 
appropriées à l’employeur.

Le plan de lutte contre l’intimidation et la vio-
lence, les règles de conduites et les mesures 
de sécurité de l’école ainsi que les règles de 
fonctionnement du centre (articles 75.1, 76, 77 
et 110.2 (4) de la Loi sur l’instruction publique) 
approuvés par le conseil d’établissement mais 
élaborés avec la collaboration du personnel 
scolaire, constituent également des outils 
visant à protéger le personnel de l’école. Il est 
important d’instaurer un climat sain et sécu-
ritaire en assurant le respect et l’application du 
plan, des règles et des mesures dans l’école ou 
le centre, ainsi que toutes politiques prévues à 
la CS ou au CSS. Par ailleurs, compte tenu que 
vous avez votre mot à dire sur tous ces élé-
ments, n’hésitez pas à en discuter dans les 
rencontres et lieux appropriés pour permettre 
les ajustements nécessaires, le cas échéant.

*


